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ne sont pas si redoutables qu’ils voudraient le 
paroitre, leur nombre est petit quoiqu’ils aient 
toujours l’audace de parler au nom du peuple. 
Dévoilez les, c’est une justice que vous devez 
aux patriotes sincères qui gémissent, surtout 
dans les sociétés populaires, d’etre obligé de voter 
avec eux de peur de leur oppression. 

Enfin nous commençons donc a respirer un 
air libre et déjà il nous rend notre energie, nous nous retrouvons la force de mourir s’il le faut 
en vous deffendant. 

La Convention est le seul point de ralliement 
que nous puissions reconnoitre et la justice est 
l’objet de nous nos voeux; sans elle point de 
patrie. Ceux la veulent tuer la patrie qui veu¬ 
lent tuer la justice. C’est a la justice et la patrie 
que nous faisons le dévouement de nos biens et de notre existence. 

Nous ne parlerons pas au nom de tous les 
citoyens du département dont nous ne faisons 
qu’une très foible partie ; cette audace est réser¬ vée a nos ennemis. Mais nous osons vous l’as¬ 
surer, ceux qui pensent différemment sont en 
très petit nombre dans le département de 
l’Yonne. Et pour nous conformer à la loi du... 
nous signons individuellement. 

Suivent trente-et-une signatures. 

V 

[Les commissaires du parlementaire l’America, 
venant de New-York à la Convention nationale, 
Le Havre-Marat, le 5 brumaire an III\ (40) 

Citoyens Représentants 
Cent quatre vingt seize républicains vien¬ 

nent de rentrer dans leur patrie. Le cri de Vive 
la république, et la Convention nationale 
régénératrice, cent et cent fois répété a été l’ex¬ 
pression de la joye commune en abordant le sol 
de la liberté; la plus grande partie d’eux vic¬ 
times de la barbarie espagnole et de la perfi¬ 
die anglaise se promettent de venger bientôt 
les mauvais traitements qu’ils en ont reçu, leurs 
malheurs ne faisant qu’augmenter leur haine 
contre de tel ennemis. L’impatience de hâter le 
moment de la vengeance les a fait voler au poste 
ou la patrie les appelloit, leur patriotisme d’au¬ 
tant plus vrai et sincer qu’il est éprouvé par 
des maux presque constants, n’en deviendra 
que plus ardent a défendre le premier de tous 
les biens, la liberté. Salut et fraternité. 

Ladore, commissaire officier, Lafite, adjoint. 

2 

La municipalité et la société populaire 
de Vernaison, département de Rhône-et-

(40) C 325, pl. 1414, p. 7. Bull., 20 bruni. 

Loire [sic], félicitent la Convention de la 
victoire qu’elle a remportée le 9 thermidor, 
se plaignent du discrédit des assignats et 
du surhaussement du prix des denrées. 

Mention honorable, insertion au bulletin, 
et renvoi au comité de Salut public (41). 

3 

Le représentant du peuple [BRIVAL] en 
mission dans les départemens du Loiret, Loir-et-Cher et Indre-et-Loire instruit la 
Convention que le citoyen Pisseau a sauvé 
huit personnes de la fureur des flots et 
qu’il lui a fait porter, par un gendarme 
d’ordonnance, un secours provisoire de 600 L. 

Mention honorable, insertion au bulletin, 
renvoi aux comités des Secours publics et 
d’instruction publique (42). 

4 

Les administrateurs du département 
d’Eure-et-Loir se plaignent de l’inculpa¬ 
tion dirigée contre eux dans le rapport du 
comité d’instruction publique, qui dénonce 
le dépérissement de la ci-devant cathédrale 
de Chartres : ils envoient les pièces à l’ap¬ 
pui de leur plainte. 

Insertion au bulletin, renvoi au comité 
d’instruction publique (43). 

5 

Le commandant de la place de Narbonne 
[Aude] écrit à la Convention qu’il a lu à la 
garnison son Adresse au peuple français, 
et qu’elle a été accueillie avec le plus vif enthousiasme. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (44). 

[Le commandant de la place à la Convention 
nationale, Narbonne le 29 vendémiaire 
an III] (45) 

Citoyens représentans, 
J’ay lu aux troupes composant la garnison 

votre adresse au Peuple français ; elle a été enten¬ 
due avec le plus grand intérêt et accueillie avec 
le plus vif entousiasme ; nos principes sont les 

(41) P.-V., XLIX, 104. 
(42) P.-V., XLIX, 104. Voir ci-dessus Arch. Pari., 19 bru¬ 

maire, n° 49. 
(43) P.-V., XLIX, 104. 
(44) P.-V., XLIX, 105. 
(45) C 325, pl. 1414, p. 4. 
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vôtres ; restés à votre poste pour faire notre bon¬ 
heur; notre mot d’ordre est justice et vertu; notre 
ralliement, la Convention nationale. 

Vive la République. Salut et Fraternité. 
En l’absence du commandant 

l’adjudant capitaine, 
Isac Tarteiron. 

6 

L’agent national près le district de Cas-
tel-Sarrazin [Haute-Garonne] écrit que des 
biens nationaux, estimés 62707 L, ont été 
vendus 100600 Let que d’autres biens 
nationaux, estimés 25 195 L ont été vendus 33701 L. 

Insertion au bulletin et renvoi au comité 
de Sûreté générale (46). 

7 

Le même agent national dit que l’attitude 
de la Convention nationale ramène de plus 
en plus les patriotes de son district [Castel-
Sarrazin, Haute-Garonne]. Insertion au bulletin et renvoi au comité 
de Sûreté générale (47). 

8 

L’administration du district de Pont-
Châlier [ci-devant Pont-l’Evêque, Calvados] fait 
passer l’état de l’argenterie d’églises et 
d’émigrés, transmise à ce district depuis le 
16 germinal, deuxième année républicaine, 
jusques et compris le 21 vendémiaire, troi¬ sième année. 

Insertion au bulletin, renvoi à la Com¬ 
mission des Revenus nationaux (48). 

L’administration du district de Pont-Châlier 
écrit à la Convention que, jusqu’à ce moment, 
elle lui a fait passer 1141 marcs d’agenterie, 
provenant des ci-devant églises de son arrondis¬ 
sement, et aujourd’hui elle dépose à la messagerie 
de cette commune, à l’adresse de la Convention 
nationale, une caisse renfermant le reste de 
ces hochets de la superstition. Cet envoi s’élève 
à 140 marcs 5 gros et demi 18 grains, y compris 
quelques couverts revenant à la nation au 
droit de l’émigré Naguet et de Quillet, prêtre 
déporté (49). 

(46) P.-V., XLIX, 105. Bull., 20 bruni, (suppl.). (47) P.-V., XLIX, 105. (48) P.-V, XLIX, 105. 

(49) Bull., 20 brum. (suppl.). 

9 

L’agent national près le district de Mar-
cigny [Saône-et-Loire] apprend à la Conven¬ 
tion que différens objets provenant du 
rebelle Vichy, estimés 124500 L, se sont vendus 400300 L. 

Insertion au bulletin, renvoi au comité 
des Finances (50). 

10 

Les membres de la société populaire 
d’Indremont [ci-devant Châtillon-sur-Indre, 
Indre] félicitent la Convention sur les prin¬ 
cipes de son Adresse au peuple français et 
lui font passer copie d’une lettre qu’ils 
adressèrent en brumaire, deuxième année, 
à la société des Jacobins, sur les dangers des affiliations. 

Mention honorable, insertion au bulletin, 
renvoi au comité de Sûreté générale (51). 

11 

Le citoyen Michel, commandant militaire 
à Soissons [Aisne], demande d’être rétabli 
dans un de ses anciens grades. 

Renvoyé au comité de Salut public, pour 
y statuer (52). 

12 

Le citoyen Boyer, du canton de Noyers, 
département de l’Yonne, fait passer à la Convention un don de 1400 L. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (53). 

[Le citoyen Boyer au président de la Convention 
nationale, Noyers, le 8 brumaire an III\ (54) 

Liberté, Égalité 

Citoyen Président. 
Le citoyen André Boyer du canton de Noyers, 

département de l’Yonne, pénétré des principes 
du vrai républicanisme, prie la Convention de 
vouloir bien accepter les 1400 L ci joint pour 
subvenir aux frais de la guerre. Salut et fraternité. 

Boyer l’ainé. 

(50) P.-V, XLIX, 105. 
(51) P.-V, XLIX, 105. 
(52) P.-V, XLIX, 106. 
(53) P.-V, XLIX, 106. 
(54) C 323, pl. 1379, p. 22. Réception du don attestée par 

Ducroisi le 20 brumaire. 
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